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INTRODUCTION

Le pourquoi et le comment

La France broie du noir. Sondage après sondage, les Français manifestent leur mécontentement du présent, leur inquiétude de l’avenir. Ce pessimisme de l’opinion ne se nourrit pas de fantasmes, mais de faits. Tous les chiffres concordent : pouvoir d’achat en berne, croissance anémique, chômage persistant, précarité grandissante, remise en cause des acquis sociaux. Comment la pauvreté peut-elle augmenter alors que nos prélèvements obligatoires sont les plus élevés d’Europe ? Pourquoi les résultats scolaires de nos élèves sont-ils si décevants dans les comparaisons internationales en dépit des efforts consentis? Pourquoi le chômage des jeunes est-il le plus important d’Europe alors que les gouvernements ont multiplié les plans pour combattre ce fléau ? Qu’il s’agisse de productivité, de créativité, de recherche, la France ne cesse de régresser par rapport à ses voisins. Or, pour atteindre ce résultat désastreux, elle doit vivre au-dessus de ses moyens. Chaque année elle accumule 40 milliards d’euros de déficit public et 40 milliards de déficit commercial. Le pays s’endette alors même qu’il s’enfonce. Le voilà devenu l’homme malade de l’Europe. Le seul qui, au cours des dernières années, a décliné au lieu de se redresser. Qui se souvient encore que, en
1970, il en était le «dragon», affichant la croissance la plus forte et les finances les plus solides ?

« Pourquoi en est-on arrivé là ? », « Comment faire maintenant ? » Vous vous posez ces questions. Moi aussi. Elles n’en font qu’une : le « pourquoi » de nos problèmes est aussi le «comment» de nos solutions; en cherchant l’un nous trouverons l’autre. C'est ainsi que l’on transforme le passé en expérience. Je vous propose des histoires de France qui visent d’abord à éclairer l’avenir. J’ai repris un certain nombre de dossiers que je suis depuis une quarantaine d’années et j’ai tenté de comprendre ce que nous avons vécu afin de découvrir, non pas ce que nous allons vivre, mais ce que nous pourrions faire.




Hier, c’est demain !

L'actualité procède comme ces auteurs de romans policiers qui égarent le lecteur dans les premiers chapitres pour ne livrer leurs secrets qu’aux dernières pages. Mais, à la différence du romancier, elle ne vient jamais au bout de ses récits. Dès la centième page, elle a basculé sur un autre livre. Les affaires s’enchaînent; nous en suivons le début, nous n’en connaîtrons jamais le fin mot.

Comme tout journaliste, j’ai été immergé dans le présent, porté par l’instant. Hier, c’était déjà de l’histoire ancienne. Aux historiens d’en comprendre le sens ! Malheureusement, ce sera trop tard. Ah, si nous avions su…

La vision s’améliorant avec le recul, les événements plus lointains sont mieux connus que les plus proches. Manque de chance : c’est l’inverse qui nous serait nécessaire. Nous
avons besoin d’une grande distance pour bien voir, mais d’une courte distance pour bien agir.

Mes histoires de France appartiennent à un passé proche, nous les avons encore en mémoire, nous en vivons les suites. Les acteurs sont toujours là, gardiens scrupuleux des fausses interprétations; les oubliés n’ont pas eu le temps de reprendre leur place, et les conséquences, fastes ou néfastes, n’ont pas fini de rendre leur verdict. Ce n’est plus de l’actualité, et pas encore de l’histoire.

Je suis donc revenu sur des terrains que j’ai beaucoup fréquentés. J’ai refait les enquêtes, remis les informations à jour, les faits en perspective. À ma grande surprise, j’ai reconstitué des histoires différentes de celles dont j’avais gardé souvenir. J’étais bien loin du compte! Unique consolation, je ne fus pas le seul. Nous avons ignoré des épisodes décisifs, négligé des mécanismes essentiels, nous n’avons pas su ce qu’on nous a caché ou que nous n’avons pas voulu voir. Cette vision rétrospective est riche d’enseignements. Lorsqu'elle nous révèle ce qu’il fallait faire, l'évidence nous glisse à l’oreille ce qu’il faudrait faire.






La confiance perdue

Mes histoires nous parlent d’une société qui fonctionne mal, et cela ne tient pas seulement à l’opposition hégémonique entre la gauche et la droite, les «forces de progrès » et celles «du conservatisme», explication unique et simplificatrice qui ouvre toutes les portes avec la subtilité du bâton de dynamite dans la serrure. Ces épisodes extravagants ou scandaleux montrent une dialectique du mouvement et de l’immobilisme, plus riche, plus diverse, plus inattendue.


J’ai retrouvé ces dysfonctionnements de la démocratie dans les épisodes les plus divers : techniques nouvelles ou sécurité routière, politique budgétaire ou protection de l’environnement, questions stratégiques ou problèmes de fin de vie. Ce ne sont partout que de grands emballements ou d’irrésistibles dérives, d’interminables stagnations ou de soudaines explosions, des commandements technocratiques ou des laisser-aller démagogiques, des protestations idéologiques ou des acceptations moutonnières, rarement l’engagement de tout un pays dans un projet commun. C'est peut-être cela, le fil conducteur. Pourquoi nous est-il si difficile de nous entendre entre Français, de coopérer pour le bien commun, en dépit d’inévitables désaccords ?

La France est en perte de lien social, d’affectio societatis, comme disaient les Anciens. Un étrange rhumatisme affectif qui grippe tous les rouages sociaux. Les citoyens ont une vision négative de la classe politique, tout comme les salariés de l’entreprise, les pauvres des riches, les parents de l’école, les justiciables de la justice, les administrés de l’administration, les travailleurs des chômeurs, les jeunes des policiers… et réciproquement. Curieusement ce phénomène est inversement proportionnel à l’échelle. Il joue très peu dans la proximité. Les citadins aiment leur maire, les parents aiment l’école de leurs enfants, les employés aiment leur « petite » entreprise et leur patron, etc. Mais tout se gâte quand ce rapport direct, personnel, bascule dans les grands systèmes, quand on passe de son environnement immédiat au pays tout entier. C'est alors que se fait jour cette crispation qui bloque la société.

Il ne s’agit pas d’une idée reçue, mais d’un fait sociologique. Le constat a été dressé par Pierre Cahuc et Yann
Algan1 au terme d’un travail qui nous renvoie une image implacable autant qu’irréfutable de la fameuse «exception française». Les auteurs, deux universitaires de l’École polytechnique et de l’École d’économie de Paris, ont recensé toutes sortes d’enquêtes internationales sur la mentalité et le comportement des peuples et, en premier lieu, celles menées par deux réseaux scientifiques internationaux : World Values Surveys et International Social Survey Programme (ISSP). Ces organisations sans but lucratif fédèrent et coordonnent depuis plus de vingt ans les recherches sociologiques afin de mener des études comparatives d’une société à l’autre. Il s’est ainsi accumulé au fil des ans un matériel scientifique de première valeur, qui n’intéressait guère les Français jusqu’à l’analyse de Yann Algan et de Pierre Cahuc.

La réponse sévère, consternante, tient dans le titre de leur ouvrage : la société de défiance. Les Français entretiennent une méfiance générale et systématique qui justifie et nourrit un incivisme sans égal dans les grandes démocraties occidentales. Ils n’ont tout d’abord aucune confiance dans leurs institutions. Qu’il s’agisse du Parlement, de la justice ou des syndicats, la France se situe toujours parmi les cinq pays les plus méfiants sur un échantillon de 25. Imagine-t-on que, pour la justice, il n’est que la Turquie et la Belgique pour manifester un plus grand scepticisme ?

La majorité de nos compatriotes considère qu’il faut être corrompu pour arriver au sommet. Une opinion partagée par 13 % seulement des Norvégiens et qui nous place au 12e rang sur 15 pays.


Cette méfiance dans la société n’a d’égale que la méfiance à l’égard des individus. À choisir entre deux propositions : « Il est possible de faire confiance aux autres » ou « on n’est jamais assez méfiants », 21 % seulement des Français penchent pour la première opinion. Trois fois moins que les Scandinaves ou les Néerlandais. Ce qui nous classe au 24 e rang sur 26 pays de l’OCDE.

Les Français n’ont donc aucune vergogne à gruger une telle société. Qu’il s’agisse de profiter d’aides publiques auxquelles on n’aurait pas droit, d’acheter un bien que l’on sait provenant d’un vol, de toucher un pot-de-vin dans l’exercice de ses fonctions, c’est toujours en France que la réprobation est la plus faible. Les vingt et un pays dans lesquels l’enquête a été menée ne sont pourtant pas tous scandinaves, germaniques ou anglo-saxons. On y trouve des contrées moins rigoristes comme le Mexique, la Pologne, la Chine ou l’Italie. Véritable schizophrénie, c’est en France, où l’administration est reconnue pour son intégrité, que la concussion choque le moins!

Le Français s’accroche à son «modèle social » comme le créancier à son débiteur. De son État-providence, il a fait une compagnie d’assurance dont il attend une protection, des prestations et des services, mais à laquelle il participe fort peu. Il prend ainsi une position de client extérieur au système dont il dépend. À charge pour lui de défendre ses droits et de ne pas se laisser flouer. Ce lien social univoque est à l'opposé de la relation citoyenne faite d’échanges et nourrie de confiance qui intègre l’individu dans la société. Jusqu’où peut-on vivre ensemble dans cette communauté réduite aux droits acquis ?






L'impossible divorce

Sociologues et politologues se sont longuement interrogés sur cette perte du lien social, sur cette panne de la citoyenneté. Plutôt qu’en faire l’analyse et la théorie, je vous propose de la voir à l’œuvre au fil de ces histoires, si diverses dans les faits qu’elles relatent, si convergentes dans les enseignements qu’on en tire.

Ce « mal français », pour reprendre l’expression d’Alain Peyrefitte, joue essentiellement à la verticale, du bas en haut de la hiérarchie sociale. À l’échelle d’un pays, le peuple n’est plus en prise directe sur le pouvoir, il le délègue. Une classe dirigeante fait les choix, prend les décisions, provoque ou refuse le changement, et c’est elle, dans son ensemble, qui souffre aujourd’hui de ce discrédit. Elle se compose également d’hommes politiques, de chefs d’entreprise, de hauts fonctionnaires, d’intellectuels, d’artistes, de scientifiques, de religieux, de journalistes, de bien d’autres encore. Sans oublier tous les tribuns protestataires, de José Bové à Augustin Legrand, auxquels les médias confèrent une autorité bien supérieure à celle de notables mieux considérés dans leurs milieux, mais beaucoup moins influents sur l’opinion.

Ce sont eux qui détiennent l’autorité et exercent les pouvoirs… au nom et sous le contrôle de la population, cela va de soi. Mais cela ne va plus du tout. La compétence ne confère plus l’autorité, la hiérarchie sociale est devenue suspecte, le lien social se trouve frappé d’illégitimité.

Lorsque la méfiance s’installe dans un couple, chacun peut partir de son côté, vivre seul ou chercher un autre partenaire. Rien de tel pour le couple qui fonde la république. On ne peut dissoudre ni le peuple ni l’élite. Ils doivent vivre ou

périr ensemble. Tel est le divorce français, un divorce impossible qui nous condamne à la réconciliation. Si longtemps qu’elle n’interviendra pas, la France ne s’en sortira pas et la dynamique réformatrice initiée par Nicolas Sarkozy s’épuisera faute de ce consensus républicain.

Cette élite n’est pas monolithique, elle regroupe des blocs d’intérêts, des alliances objectives, des lobbies spécialisés, autant de féodalités qui taillent leurs fiefs. Les décideurs qui sont ici à l’œuvre ne sont jamais les mêmes, ni par leur origine, ni dans leurs regroupements. Dans le voyage que je vous propose, nous découvrirons les technocrates décidés et les économistes distingués, les politiciens hésitants et les experts péremptoires, les idéologues enflammés et les apprentis sorciers, les généraux et les cardinaux.

Et les Français, dans tout ça ? Sont-ils des acteurs ou des spectateurs, des citoyens ou des sujets? C'est selon, et c’est là sans doute que ces histoires divergent. Tantôt les élites décident sans le peuple, et c’est, pour le meilleur ou pour le pire, le changement à marche forcée. Tantôt le peuple n’est pas entraîné par les élites, et c’est l’inertie, l’attente interminable. Parfois, enfin, les élites se dressent contre le peuple et agissent contre la volonté générale.






Élite-peuple : la mésentente cordiale

L'élite sans le peuple ? Je prendrai l’aventure du nucléaire, tant militaire que civil, comme exemple emblématique, un parmi bien d’autres. Elle fut menée au pas de charge par les nucléocrates, jusqu’à buter sur le mur idéologique des antinucléaires. Pour comprendre cette histoire, il ne faut pas seulement remonter aux années cinquante, il faut aussi
l’étendre au monde entier. La France semblerait presque sage, comparée aux délires des Docteurs Folamour et autres prophètes du tout-nucléaire. Nous voici maintenant confrontés dans les mêmes termes aux OGM.

Le peuple sans élite, c’est l’interminable histoire de la sécurité routière. Quarante années de perdues, 100 000 morts pour rien, faute d’un pouvoir politique capable de décider. C'est aussi l’accumulation de ces réformes toujours recommandées, jamais appliquées, qui transforment le pays en une gigantesque salle d’attente. C'est surtout la catastrophe financière annoncée et toujours pas conjurée. Trente ans de déficit budgétaire, un peuple drogué, une élite incapable de tirer le signal d’alarme, et le mur devant nous.

L'élite contre le peuple, c’est le dossier tragique de la fin de vie. 85 % de Français veulent pouvoir décider de leur mort, les pouvoirs médicaux et religieux s’y opposent. Survient l’affaire Humbert. L'élite va-t-elle céder à la demande populaire ? Une extraordinaire bataille s’est livrée à huis clos pour manipuler le Parlement et préserver l’ordre moral – une histoire secrète dont nous fûmes tous les contemporains, mais pas les témoins.

D’une histoire à l’autre, l’évidence s’impose : la France possède un art sans pareil pour se créer ses propres problèmes. Inutile d’incriminer la mondialisation, elle est la même pour tous et nous sommes mieux armés que n’importe quel autre pays pour en relever les défis. Les performances de l’équipe France ne dépendent que de sa façon de jouer. Elle est brillante quand elle peut rassembler toutes ses forces et décevante lorsqu’elle perd le sens du jeu collectif.

Lors des Trente Glorieuses, elle a fondé son efficacité sur le mode technocratique en privilégiant la compétence sur la contestation, l’action sur le débat, la réussite sur la critique. Lors des Trente Miteuses qui ont suivi, elle s’est pervertie dans le mode idéologique en privilégiant le verbe sur la réalité, l’émotion sur la raison, l’affrontement sur la concertation, l’hypocrisie sur la vérité.

Ces histoires montrent que la France ne parvient pas à trouver l’équilibre démocratique entre le peuple et les élites. Ce n’est pas affaire de pouvoir, mais d’autorité. L'organisation des pouvoirs n’assure pas à elle seule le bon fonctionnement de la république. Elle suppose, au-delà de la simple élection, que l’autorité soit reconnue par les uns et exercée par les autres. La démocratie a besoin de citoyens concernés qui donnent leur confiance et d’élites responsables qui s’appuient sur le peuple. Entre des citoyens démissionnaires et des élites incertaines, elle fonctionne mal. Ce que démontrent les traités de sciences politiques, ce que montrent ces histoires où notre pays se lit à livre ouvert.

Tel est donc l’itinéraire que je propose au sein de notre histoire de France, c’est-à-dire celle qui nous appartient en propre, que nous avons vécue. Il demanderait à être complété par bien d’autres explorations. Les découvertes, comme on sait, exigent de nombreuses expéditions.





1 Yann Algan et Pierre Cahuc, La Société de défiance : comment le modèle social français s’autodétruit, Paris, Éditions Rue d’Ulm, 2007.






PREMIÈRE PARTIE

L'ÉLITE SANS LE PEUPLE




CHAPITRE 1


100 000 bombes pour le Docteur Folamour


Pourquoi les deux Grands ont-ils fabriqué 100 000 bombes atomiques ? Il suffisait d’un arsenal cent fois moins important pour éviter une troisième guerre mondiale. Les peuples n’ont rien demandé, les élites seules ont lancé cette folle course aux armements nucléaires. En Amérique, en URSS et même en France.



Deux héros face à face qui s’avancent l’un vers l’autre, prêts à dégainer. Dans les films de Sergio Leone, cela donne une scène d’anthologie; dans le cours de l’Histoire, cela peut conduire à une guerre mondiale. Exemple emblématique de ces défis au bord du gouffre : la crise des missiles de Cuba. Le 24 octobre 1962, John et Nikita ont le doigt sur la détente. Des deux côtés, les armes nucléaires sont sorties. Le monde retient son souffle. Deux jours plus tard, la négociation l’emporte sur la confrontation. La guerre nucléaire n’aura pas lieu. Pas cette fois.

À deux reprises, et deux seulement, la bombe atomique a fait irruption dans l’Histoire : en 1945, elle a détruit Hiroshima et Nagasaki ; en 1962, elle a failli entraîner l’humanité dans une escalade infernale et suicidaire. Hormis ces




deux épisodes, la menace nucléaire ne fut jamais brandie lors des crises et des conflits qui ont déchiré le monde. On ne possède donc aucune expérience en matière de guerre atomique, on ne sait pas comment cela pourrait se passer «pour de vrai». Les stratèges, qui s’appuient d’ordinaire sur les batailles passées pour préparer les batailles à venir, se trouvent ici pris au dépourvu.

Pour surmonter cette disette de faits, ils théorisent à perte de vue, loin de toute exigence populaire, fondent leurs hypothèses sur des postulats invérifiables, déploient leurs raisonnements dans le monde virtuel et remplacent le tribunal de l’expérience par des jeux de guerre. Parlant de conflits qui ne peuvent pas exister, ils n’ont pas à redouter le démenti des faits. Qui donc aura tort ou raison au lendemain d’une guerre nucléaire ?

Faute d’un ancrage solide dans la réalité, cette polémologie de l’impossible devrait perdre toute crédibilité. Mais la terreur dispense de preuves. Pour les stratèges de l’apocalypse, le sérieux du propos tient moins à sa pertinence qu’à l’énormité des menaces évoquées. On ne conteste pas un argument à cinq mégatonnes! Dispensés de toute confirmation expérimentale, ils ont pu entretenir la course au surarmement nucléaire. Les sommes gaspillées se chiffrent en milliers de milliards de dollars, les bombes inutiles en dizaines de milliers : l’arnaque du siècle.

Dès le début des années 60, l'affaire de Cuba avait démontré, non pas en théorie mais dans la réalité, l’absurdité des postulats qui servirent de prétexte à cette course au nucléaire. Il était prouvé que la terreur nucléaire n’est liée ni à l’importance, ni à la qualité des arsenaux en présence. Telle est la seule leçon de stratégie atomique que nous ait donnée l’Histoire.




John et Nikita face à face

À l’origine de la crise, l’opération « Anadyr » lancée en mai 1962 par Nikita Khrouchtchev pour assurer la protection du régime castriste face aux menaces américaines. 50 000 soldats soviétiques et surtout 60 missiles nucléaires doivent transformer Cuba en une citadelle inattaquable. La mise en place se fait dans le plus grand secret jusqu’au 14 octobre 1962. Ce jour-là, l’avion-espion U2 du major Enderson photographie le déploiement militaire sur l’île. D’autres clichés révèlent la progression d’une flotte soviétique livrant de nouvelles armes nucléaires à Cuba.

Des bombes soviétiques à 150 kilomètres des côtes américaines ! C'est évidemment inacceptable pour J.F. Kennedy. Il doit écarter cette menace. Par quels moyens ? C'est toute la question au cœur de la réunion qui se tient le 21 octobre dans le Bureau ovale de la Maison-Blanche. Suivons son déroulement tel que le raconte l’ancien secrétaire d’État à la Défense, Robert McNamara1. Le chef de l’État se trouve confronté au choix nucléaire. Il est pressé de prendre les devants et de bombarder ces installations avant qu’elles ne deviennent opérationnelles. Parmi les participants à la réunion, neuf sont favorables à cette attaque, et huit opposés. Notez qu’aucun ne propose un bombardement atomique de Cuba, qui serait pourtant le moyen le plus sûr d’éradiquer tout l’arsenal soviétique. Mais ce serait aussi exposer l’Amérique à une riposte nucléaire, que Khrouchtchev déclencherait en guise de représailles. La dissuasion fonctionne alors même que les Soviétiques n'en font pas une doctrine et qu'ils bana-lisent

l'emploi de l'arme nucléaire. Elle va jouer derechef cette fois au niveau d’une frappe conventionnelle.

Sensible aux pressions en faveur d’une attaque préventive, le président s’adresse au général Sweeney, responsable des forces aériennes qui accompliraient une telle mission : « Pouvez-vous me garantir qu’une attaque détruirait les missiles atomiques à Cuba ? » Après quelques périphrases, le général conclut : « Pouvons-nous garantir que nous n’allons pas laisser intactes une, deux, cinq fusées? Non, nous ne le pouvons pas. » Autant de missiles portant des charges nucléaires et que les chefs militaires adverses s’empresseraient de mettre à feu. Cette perspective de quelques bombes atomiques frappant les États-Unis suffit à emporter la décision présidentielle : John Kennedy estime qu’il ne peut pas faire courir un tel risque à son pays. Il renonce, contre l’avis de ses conseillers, à l’option bombardement. Scène historique, seul exemple en grandeur réelle de la dissuasion. Les Américains ne savent pas ce que sont les bombes soviétiques à Cuba, ils en ignorent le nombre et la puissance, ils ne sont même pas assurés qu’elles soient réellement opérationnelles. En revanche, ils ne doutent pas que les Soviétiques répliqueront. Dans de telles conditions, la barrière atomique se révèle infranchissable. La leçon est claire : quelques bombes suffisent.

Le 22 octobre, dans une adresse solennelle à la nation, Kennedy annonce : «Tous les bateaux à destination de Cuba, quels que soient leur pavillon ou leur provenance, seront interceptés et seront obligés de faire demi-tour s’ils transportent des armes offensives. » C'est le blocus.

La flotte soviétique poursuit sa progression, protégée par quatre sous-marins ; la marine américaine se déploie en une ligne de défense infranchissable. L'affrontement est une
question de jours, peut-être même d’heures. Dans le climat de l’époque, l’escalade du conventionnel au nucléaire est inéluctable. Les Américains ne doutent pas que les Soviétiques soient décidés à faire parler l’atome, et pas seulement la poudre. De fait, leurs sous-marins sont équipés de torpilles nucléaires, tandis qu’à Cuba même leurs techniciens s’affairent jour et nuit pour rendre opérationnels les missiles déjà sur place. L'arsenal nucléaire est présent sur le champ de bataille ; qui plus est, sa mise en œuvre est placée sous l’autorité d’un commandement militaire. Quant aux Américains, s’ils ont refusé d’utiliser les armes atomiques dans des guerres lointaines, en Corée ou en Indochine, ils n’ont aucune hésitation lorsque leur patrie est directement menacée. La défense nucléaire va de soi, et des B52 avec des bombes dans leurs soutes tiennent l’air en permanence, prêts à foncer sur l’ennemi soviétique.

On en arrive ainsi à cette journée cruciale du 24 octobre, lorsque les flottes ennemies sont face à face. Les hostilités vont s’engager. Et pourtant, en fin de matinée, Khrouchtchev donne l’ordre à ses navires d’arrêter leur progression. Dans les quarante-huit heures qui suivent, les escarmouches se multiplient, un U2 est abattu, les navires américains jouent au chat et à la souris avec les sous-marins soviétiques. Les torpilles nucléaires sont déjà engagées dans les tubes de lancement. La CIA annonce qu’à Cuba les missiles sont désormais opérationnels et pointés sur l’Amérique.

Autant d’étincelles qui auraient pu provoquer la déflagration générale, mais les pompiers l’emportent sur les pyromanes, la négociation sur l’affrontement. Des discussions s’ébauchent, tant au Conseil de sécurité qu’à travers des canaux officieux aussi difficiles à trouver qu’à utiliser.
À partir du 28, la tension retombe. La flotte soviétique fait demi-tour et Khrouchtchev annonce qu’il va retirer ses missiles de Cuba. En contrepartie, les États-Unis s’engagent à ne rien tenter contre le régime castriste et à démanteler les fusées Jupiter à tête nucléaire installées en Turquie, près de la frontière soviétique.






Crédibilité des armes, crédibilité des hommes

Tout au long de ces journées dramatiques, les deux chefs d’État ont recherché de discrets intermédiaires pour communiquer directement en s’affranchissant des lourdeurs et des lenteurs diplomatiques. Aux instants cruciaux, cette déficience des liaisons a failli provoquer les pires malentendus. Washington et Moscou prennent acte de cette carence. Dès 1963, une ligne directe et permanente est établie entre les deux chefs d’État : le «téléphone rouge ». Pour le reste, les enseignements de cet épisode resteront lettre morte. Ils ont prouvé que la course aux armements nucléaires est une absurdité. Elle va donc s’accélérer tout au long des années 1960-1980.
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